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Introduction 
   Quand on examine comment le pouvoir royal de la France absolutiste 
gouvernait ses sujets, une étude de l'appareil policier s'impose. Sous le règne 
personnel de Louis XIV où l'on concentra beaucoup les pouvoirs dans la 
personne du roi sur le plan institutionnel, le pouvoir absolutiste décida un 
développement important dans le domaine de la police parisienne par la 
création de la lieutenance générale de police de Paris en 1667 et par la 
centralisation des compétences policières de cette charge'. Grâce aux efforts 
de La Reynie, le premier titulaire, et de d'Argenson, le deuxième, le maintien
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de l'ordre à Paris au  XVIII' siècle fut assez bien mis en oeuvre par rapport 
à d'autres villes européennes de cette époque'. Mais en allait-t-il de même 
dans les campagnes? 
    L'ordonnance royale de 1699 créa dans les principales villes provinciales 
les lieutenances de police, qui furent considérées comme presque inefficaces'. 
Cependant il est indéniable que le pouvoir royal avait besoin de développer 
dans toute la France des appareils policiers, comme celui de Paris, pour 
affermir la surveillance des sujets. En particulier, on peut facilement 
imaginer que le système d'intendant établi au Grand Siècle exigeait une force 
de contrainte suffisante. De ce point de vue, il faut attirer l'attention sur le 
rôle de la maréchaussée. 
    Ce mot a deux sens différents, quoiqu'ils soient liés l'un à l'autre. Il 
désigne, tout d'abord, une troupe chargée du maintien de l'ordre et de la po-
lice dans les campagnes. Le nom provient de sa subordination aux 
maréchaux de France, auxquels furent bientôt substitués les prévôts des 
maréchaux, (juges militaires responsables de la sécurité et de la paix 
publiques dans le plat pays et du bon ordre dans les armées) (4). Il indique 
aussi la juridiction qu'ils exerçaient. Justice expéditive et sans appel, elle 
traitait des cas prévôtaux: des crimes et délits des vagabonds et des gens 
sans aveu, des vols de grands chemins, des séditions, etc.... 
   La création de cette troupe date de la Guerre de Cent Ans et l'essor des 
ses fonctions se place à l'époque de François I-. Pour la sécurité des routes 
principales, en développement constant, le roi utilisa la maréchaussée en tant 
que moyen de gouverner son royaume. Ses compétences furent renforcées 
par l'Ordonnance criminelle de 1670 qui précisa les cas prévôtaux'. En pas-
sant par une série de réformes de 1720 à 1778, cette organisation militaire 
chargée de la police provinciale fut de plus en plus structurée'. 
   Il y a encore deux raisons pour lesquelles notre étude sera consacrée 
à la maréchaussée. Il s'agit, d'une part, du rôle de l'armée dans la police 
domestique. Comme on le sait, on considère l'armée permanente, aussi bien 
que la bureaucratie, comme bases de la monarchie absolue. Certes. en ce qui 
concerne ses fonctions extraordinaires, on voit, par exemple, que les troupes 
royales furent mobilisées lors des rébellions et qu'au XVII' siècle les 
protestants souffrirent des Dragonnades'''. Mais excepté quelques travaux
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d'A. Corvisier et de J. Chagniot' , il n'y a guère d'études sur le rôle 
ordinaire de l'appareil militaire sur le plan de la police. Encadrée dans la 
structure policière et judiciaire, la maréchaussée était pourtant bien une 
organisation militaire. Elle voulait préserver ce caractère et le pouvoir royal 
essaya de le lui conserver par des ordonnances. Cette caractéristique 
militaire met en évidence la différence entre les deux organisations 
policières: la lieutenance générale de police et la maréchaussée. 
   On note, d'autre part, les relations profondes de la maréchaussée avec 
des marginaux, à savoir les mendiants, les vagabonds, les prostituées, etc... 
La troupe surveillait cette catégorie de gens hantant les grands chemins. 
Dans l'étude que nous avons faite sur la Bastille au Grand Siècle, nous 
avons analysé les répressions hautement politiques des sujets par le pouvoir 
royal, parce que la plupart des prisonniers de cette prison d'Etat étaient 
enfermés à cause de considérations très politiques et un certain nombre de 
détenus appartenaient à la noblesse et au clergé'. Pourtant, pour observer 
un aspect de la structure gouvernementale du pouvoir absolutiste, il faut se 
pencher sur la répression qui s'exerce à un niveau plus populaire et 
quotidien. En d'autres termes, on doit aborder le problème de la pénétration 
du gouvernement dans les couches sociales les plus éloignées du pouvoir 
royal. 
   On a déjà eu dans la première moitié de notre siècle deux travaux 
généraux, celui de Gabriel Le Barrois d'Orgeval et celui de Louis Larrieu, 
consacrés à la maréchaussée' . Plus récemment, c'est-à-dire, depuis les 
années 1950, on peut trouver plusieurs monographies locales: A. Garnier 
pour la Champagne, G. Grand pour la Provence, E. Bertin-Mdurot pour la 
Bretagne, D. Martin pour l'Auvergne, I. Cameron pour l'Auvergne et la 
Guyenne, J. Ruff pour la Guyenne, J. Lorgnier et R. Martinage pour la 
Flandre, C. Sturgil pour l'Alençon, les Trois-Évêchés et d'autres régions, ...(11). 
   Dans le présent article, on va d'abord, mettre en ordre une 
historiographie de la maréchaussée au XVIIIe siècle. En étudiant cette insti-
tution à partir de trois points de vue, à savoir organisation, fonctions et 
commandement, on éclairera ceux qui ont été mis en question dans les 
dernières monographies. C'est le premier stade de notre recherche sur la 
maréchaussée. Ce faisant, nous pourrons montrer plus précisément notre
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sujet d'étude, c'est-à-dire la région et la période à 
à consulter.
examiner et les sources
[NOTE] - Introduction 
(1) En ce qui concerne la création de cette charge, voir Clément(Pierre), La 
   police sous Louis XIV, Paris, 1866, p. 62-79; Chassaigne(Marc), La 
   lieutenance générale de police de Paris, Paris, 1906, p. 35-49.
 (2) Williams(Alan), The Police of Paris 1718-1789, London, 1979, p. XVI. 
 (3) Carrot(Georges), Histoire de la police française, Paris, 1992, p. 70. 
 (4) Poitrineau(Abel), article  "maréchaussée"  , Bluche(François)(sous la di-
    rection de), Dictionnaire du Grand Siècle, Paris, 1990, p. 965. 
 (5) Recueil général des anciennes lois françaises depuis l'an 429 jusqu'à la 
    Révolution de 1789, éd. par Jourdin, Decrusy et Isambert, Paris, t.
    XVIII, s. d., p. 374 (article 12 du premier titre). 
 (6) Pour la maréchaussée avant le XVIIe siècle, l'étude suivante est aussi 
    utile: Mitchelle(John H.), The court of the connétablie. A study of a 
    French administrative tribunal during the reign of Henry IV, New
    Haven, Yale University Press, 1947. 
 (7) Le Goff(Jacques) et Rémond(René)(sous la direction de), Histoire de la 
    France religieuse, t. II, Paris, 1988, p. 483-484. 
 (8) Corvisier(André), L'armée française de la fin du XVII' siècle au 
    ministère de Choiseul: Le soldat, Paris, 1964, 2 vol; id., Les Français et 
    l'armée sous Louis XIV, d'après les mémoires des intendants, 1697-1698, 
    Vincennes, 1975; Chagniot(Jean), Paris et l'armée au XVIII' siècle. 
    Etude politique et sociale, Paris, 1985. 
(9) Masamoto(Shinobu), La Bastille sous le règne de Louis XIV (1659- 
    1715). Notes sur la criminalité des détenus, Seiyosigaku Ronshu, 
    Société d'Histoire occidentale du Kyushu, t. 29, 1991, p. 29-45; id., Les 
   fonctions de la Bastille sous le règne de Louis XIV (1659-1715), Shien, 
    Faculté des Lettres de l'Université de Kyushu, t. 129, 1992, p.47-89. (en 
   japonais) 
(10) Orgeval(Gabriel Le Barrois d'), La justice militaire sous l'Ancien 
   Régime Le tribunal de la Connétablie de France du XIV' siècle à 1790, 
    Paris, 1918; Larrieu(Louis), Histoire de la gendarmerie depuis les
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    origines de la maréchaussée jusqu'à nos jours, Paris, 1927-1933, 2 vols. 
    Un autre ouvrage de d'Orgeval plutôt consacré à la maréchalat qu'à la 
    maréchaussée. Orgeval(Gabriel Le Barrois d'), La Maréchalat de
    France des origines à nos jours, Paris, 1932, 2 vols. 
(11) Garnier(A.), Histoire de la maréchaussée de Langres, de 1720 à 1789, 
   Mémoires de la Société pour l'histoire du droit et des institutions des 
    anciens pays bourguignons, comtois et romands, t. 13, 1951, p. 211-275 
    [cité ensuite comme  "la maréchaussée de Langres(1)"]; t. 14, 1952, p. 
    35-129 [cité ensuite comme "la maréchaussée de Langres (2)"] ; 
    Grand(Gérard), La maréchaussée en Provence, Thèse pour le doctorat 
   en droit, Université d'Aix-Marseille, 1956; Bertin-Mourot(Éliane), La 
    maréchaussée en Bretagne au XVIIIe siècle (1720-1789), Thèse pour le
doctorat en droit, Université de Rennes, 1969; Mai 
maréchaussée d'Auvergne face aux autorités adi 
judiciaires au XVIIe siècle, Cahiers d'Histoire, t. 18, 
[cité comme "La maréchaussée d'Auvergne" ] ; id., La r 
XVIIIe siècle: les hommes et l'institution en 
historiques de la Révolution française, a. 50, n° 239, 
[cité comme "La maréchaussée au XVIII' ; Can 
Police of Eighteenth-century France, European Studies 
1977, p. 47-75; id., Crime and repression in the Au 














histoire d'une révolution judiciaire et administrative, Paris, 1994, 2 vol. 
(tome I: Les juges bottés, tome II: Quand le gendarme  juge); Sturgill 
(Claude), L'organisation et l'administration de la maréchaussée et le 
système de la justice prévôtale dans la généralité d'Alençon, 1720-1730, 
Société historique et archéologique de l'Orne, t. 96, 1978, p. 6-32 [cité 
comme " Alençon"]; id., L'organisation et l'administration de la 
maréchaussée et de la justice prévôtale dans les Trois-Evêchés (1720-
1730), Actes du 100' Congrès national des sociétés savantes (Nancy-
Metz 1978), t. I, L'armée et la société de 1610 à nos jours, Paris, 1979, 
p. 95-112 [cité comme " Trois-Evê chés" ]; id., L'organisation et 
l'administration de la maréchaussée et de la justice prévôtale dans la 
France des Bourbons, 1720-1730, Vincennes, 1981 [cité comme 
L'organisation]; id., L'esprit des lois sous la régence de Philippe 
d'Orléans. Justesse ou justice? L'exemple des maréchaussées en 
Finistère, 1720-1730, Actes du 107' Congrès national des sociétés 
savantes (Brest 1982), t. I, Justice et répression de 1610 à nos jours, 
Paris, 1984, p. 179-188 [cité comme " Finistère" ].
I. Organisation
   Pour étudier la maréchaussée du XVIIIe siècle, il faut remonter aux 
réformes de 1720 qui reconstituèrent cette troupe royale. On va commencer 
par une esquisse de la composition humaine et des ressources en hommes de 
cette institution.
1. Organisation des compagnies et des cours prévôtales 
   La maréchaussée était composée de trois unités: une compagnie était 
divisée d'abord en lieutenances commandées par des officers généralement 
nobles, puis en brigades dirigées par des sous-officiers. L'édit du 9 mars 
1720 eut pour but principal une réorganisation de cette troupe militaire . 
Avant de l'examiner, il est nécessaire de mentionner sa composition et sa 
situation antérieures'. 
   L'état général des compagnies avant 1720 était mauvais. La compagnie
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avant les réformes était composée du personnel suivant: un prévôt général, 
des baillis, des vice-baillis ou vice-sénéchaux, des lieutenants criminels, des 
lieutenants, des assesseurs du roi, des sergents, des caporaux et un nombre 
indéterminé d'archers du roi. D'un côté, cette diversité des compagnies ayant 
des officiers aux grades multiples et pourvus de pouvoirs qui 
s'enchevêtraient, de l'autre côté la solde peu élevée ou parfois même son ab-
sence avaient entraîné une baisse de la discipline'. 
   Claude Le Blanc, qui en avait bien connu les conditions critiques comme 
intendant d'Auvergne et ensuite de Flandre pendant la guerre de Succession 
d'Espagne, entreprit une série de réformes de la maréchaussée en tant que 
secrétaire d'Etat à la guerre de 1718 à 1723, puis de 1726 à 1728'. D'abord, 
en 1719, le pouvoir royal racheta les offices des compagnies distribués aux 
officiers ou dont ils avaient parfois hérités. En conséquence, tous les 
effectifs, des maréchaux de France aux archers, sans aucune exception, 
furent soumis à la nomination du secrétaire d'Etat à la guerre'''. 
   Cette tâche nécessita presque un an. En mars 1720, en démontrant les 
défauts de l'ancien système, le secrétaire d'Etat à la guerre incita le Régent 
à supprimer toute l'organisation de la maréchaussée, à l'exception des unités 
privilégiées de Paris et de Lyon'. Par cette réforme, fut disposé dans 
chaque généralité un seul prévôt général accompagné d'une compagnie et 
assisté par un ou deux lieutenants selon l'étendue et la population de cette 
généralité'. Chaque généralité avait ainsi une compagnie uniforme avec la 
même structure hiérarchique: le prévôt général avait sous son commandement 
trois à cinq lieutenants; une lieutenance était composée de brigades, dont 
l'une comprenait quatre archers (appelés cavaliers après 1760) et un com-
mandant de la brigade, c'est-à-dire, un sous-brigadier ou un brigadier ou un 
exempt. La compagnie de la maréchaussée d'Auvergne, par exemple, était 
composée de 69 archers dirigés par huit exempts, cinq brigadiers et quatre 
sous-brigadiers, l'ensemble réparti en 17 brigades'''. La réforme créa trois 
types différents de brigades: une brigade à cinq hommes commandés par un 
exempt; une de quatre hommes dirigés par un brigadier et la dernière de 
trois hommes à la disposition d'un sous-brigadier'". 
   L'ordonnance du 28 avril 1778 fixa définitivement les 33 compagnies de la 
maréchaussée et les répartit en six divisions régionales':
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 re division - Isle de France, Paris, Voyages et Chasses du Roi, Soissonais, Picardie, 
           Flandre, Haynault 
2e division - Champagne, Trois-Evêchés, Alsace, Lorraine, Franche-Comté 
3e division - Orléanais, Bourbonnois, Berry, Lyonnois, Bourgogne 
4e division - Touraine, Rouen, Caen, Alençon, Bretagne 
5' division - Poitou, Limousin, Aunis, Guyenne, Béarn 
6e division - Auvergne, Montauban, Dauphiné, Languedoc, Provence, Roussillon
Des raisons économiques en firent diminuer un peu les effectifs, dont 
















 33 total: 3530
En 1778, on unifia la composition de la brigade dans laquelle un maréchal 
des logis ou un brigadier commandait trois cavaliers"". 
   D. Martin estime les réformes de 1720 de deux points de vue: celui du 
 (le licenciement de toutes les anciennes compagnies dont les membres 
étaient titulaires d'offices) et celui de (la réorganisation de l'implantation des 
brigades) ". Le premier suggère que le droit de nomination des effectifs 
tenu par le secrétaire d'Etat à la guerre est de nature à donner à la 
maréchaussée un caractère en tant que police nationale'. Les réformes 
réalisèrent aussi l'unité des compagnies. Quant au deuxième, il était très im-
portant que la compagnie fût établie dans chaque généralité car une 
circonscription policière parvint à correspondre à ( l'unité la plus 
significative du gouvernement local) . Le ressort de la maréchaussée ne 
coïncidait pas jusque-là avec l'intendance' . Les réformes, donc,
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encouragèrent beaucoup les intendants. 
   Dans les études récentes, on n'a guère d'informations relatives à la com-
position de la justice prévôtale. Le prévôt était commandant de la compagnie 
et en même temps premier magistrat de sa cour. Il était assisté, dans celle 
d'Auvergne, par deux lieutenants, deux procureurs du roi, deux assesseurs 
et deux greffiers résidant dans deux sièges différents'. Les lieutenants de 
maréchaussée étaient des militaires et pouvaient également présider la cour. 
Mais l'assesseur et le procureur du roi étaient des civils. On les choisissait 
parmi les gradués en droit. Ils étaient nommés par la commission du roi'. 
Les lieutenants désignaient des juges bénévoles parce que les juges de la 
cour étaient peu nombreux. Il fallait au moins sept juges pour rendre une 
sentence prévôtale, jugement en dernier ressort'. 
   Il est indéniable que nous avons moins d'études au sujet du personnel de 
la juridiction prévôtale qu'au sujet de celui de la compagnie. Cet aspect du 
problème reste encore largement à étudier.
2. Personnel des compagnies 
   Les monographies récentes traitent localement et concrètement de ce 
qu'était le personnel des compagnies. 
   Le rachat des offices par la Couronne en 1719 entraîna nécessairement 
un nouveau recrutement. On exigea des recrues une expérience militaire, en 
particulier une expérience de cavalier. Un minimum de quatre années de 
service leur fut imposé par les réformes de 1720. La durée du service exigée 
pour être reçu dans la compagnie fut portée à huit ans en 1769 puis à 16 
ans en 1778'. Mais ces réglements n'étaient pas toujours respectés'''. 
   L'ordonnance de 1778 prescrit plusieurs autres conditions: alors que seul 
un certificat de bonne conduite avait été imposé en 1720, les candidats durent 
savoir lire et écrire, avoir la taille requise (cinq pieds quatre pouces, à 
savoir 1,73 m environ) et se procurer leur propre équipement, entre autres 
leur propre cheval moyennant 500 livres'. Mais ces normes eurent pour 
effet de faire baisser le nombre de candidats qualifiés plutôt que d'améliorer 
la qualité des compagnies'''. 
   Un certain nombre de cavaliers cédaient à l'ivrognerie, l'exaction, la 
négligence et la complicité avec des contrebandiers'21). Bien qu'ils dussent
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dresser des procès-verbaux, peu d'hommes savaient lire et écrire 
 correctement'. L'âge aussi baissait la qualité de la compagnie car il n'y 
avait pas de limite d'âge. En définitive, les réformes améliorèrent 
difficilement la qualité du personnel. 
   Les études récentes parlent peu du nombre précis du personnel. Lors des 
réformes de 1720, le secrétaire d'Etat à la guerre nomma 3288 hommes de la 
maréchaussée'''. Les rapports des revues de 1771 et de 1779 nous font voir 
qu'il y avait respectivement 3693 et 3324 sous-officiers et cavaliers en service, 
y compris 39 et 106 postes non pourvus'24) . D'après une autre étude, la 
maréchaussée était un corps de 3382 cavaliers à la veille de la Révolution'''. 
En tous cas, son personnel ne dépassait pas 4000 hommes. 
   On peut estimer faible ce nombre dans la mesure où la Ferme générale 
elle-rrûme, qui demandait parfois aux prévôts généraux main-forte, employait 
une force de 23000 hommes pour protéger ses intérêts privés'. En outre, la 
comparaison avec la police parisienne souligne le manque d'effectifs de la 
maréchaussée: pour assurer la police du seul Paris, le lieutenant général de 
police avait à sa libre disposition 3114 hommes en 1788, dont 1483 se 
consacraient aux patrouilles'''. 
   Quelques monographies démontrent plus concrètement l'insuffisance 
numérique du personnel de la maréchaussée. Par exemple, la compagnie de 
Guyenne en 1780 n'avait que 111 officiers et cavaliers pour surveiller la 
grande généralité bordelaise" . La brigade de Nérac en Guyenne était 
chargée de 198 paroisses, de 225 fêtes, de 262 foires et de 332 marchés 
chaque année'. 
   Cette grave pénurie des effectifs avait inévitablement des conséquences 
sur l'efficacité du fonctionnement des compagnies". Les intendants et les 
habitants réclamaient sans cesse l'augmentation du personnel. Pourtant, 
l'autorité royale pouvait difficilement répondre à leurs demandes à cause des 
questions financières qui se seraient posées') . Les demandes de 
renforcements de la part des habitants seront réalisées par l'intermédiaire 
des cahiers de doléances après la Révolution: en 1792, la gendarmerie 
nationale, organisée à nouveau, fut composée de 10792 hommes. Comme on 
l'a vu, la faiblesse qualitative et quantitative du personnel est indéniable. 
   Si l'on se livre à une analyse sociologique, on possède les travaux
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abondants de C. Sturgill consacrés aux années 1720. Selon lui, l'examen des 
sources nous offre les renseignements suivants au sujet des archers: leur 
origine géographique; leur durée de service antérieur; les motifs de leur 
départ; l'effectif de chaque brigade et son taux de renouvellement; la nature 
des services antérieurs'. 
   Pour toute la France à cette époque-là, la majorité des archers étaient 
originaires des généralités dans lesquelles ils travaillaient. Un archer type 
avait 36 ans, trois ans de service antérieur et servait 4,4 ans avant de quitter 
sa brigade' . Beaucoup d'entre eux les quittaient pour des raisons 
 (honorables) : (retiré, remercié, tué) , etc...'"). Comme le pouvoir royal ne 
prescrivit rien à propos de l'âge, les archers pouvaient avoir de 16 à 72 ans. 
Il semble que ce modèle-là ne changea pas beaucoup jusqu'à 1789. 
   On va étudier la situation dans laquelle se trouvaient les effectifs de la 
maréchaussée. La solde était insuffisante et par-dessus le marché souvent 
versée en retard. Pour ne citer qu'un exemple, à partir de 1778 l'autorité 
payait à un cavalier 366 livres par an, ce qui représente 20 sous 4 deniers 
par jour, un peu moins que la journée d'un ouvrier qualifié dans la 
campagne bordelaise'''. En outre, les cavaliers devaient fournir eux-mêmes leur 
équipement. Un certain nombre de cavaliers étaient obligés de faire des 
activités supplémentaires en tant que cabaretiers-aubergistes, tenanciers de 
billard, revendeurs de blé, etc...(36). Un cavalier d'Aunis en vint à quitter la 
compagnie pour assurer sa subsistance'. Somme toute, la profession de 
cavalier n'était pas rémunératrice et le niveau de vie des cavaliers n'était 
jamais élevé. La mauvaise situation du personnel entraîna inévitablement 
l'inefficacité du fonctionnement des brigades".
[Notes] - Chapitre I 
(1) Sturgill, "Alençon" , p. 9, 11, 13; Cameron, op. cit., p. 3-4. 
(2) C. Sturgill a également étudié les travaux du réformateur de la 
   maréchaussés: Sturgill(Claude C.), Claude Le Blanc, intendant 
   d'Auvergne, 1704-1708, Bulletin historique et scientifique d'Auvergne, 
   1970, oct., p. 313-321; id., Claude Le Blanc, Civil Servant of the King -
   A Public Life, University of Florida Press, 1975. 
(3) Sturgill, " Alençon" , p. 13. Mais la vénalité des offices des lieutenants et
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 (6) Martin,  "La maréchaussée d'Auvergne", p. 341. 
 (7) Emsley, art. cit., p. 626. 
 (8) Cameron, op. cit., p. 4-5. 
 (9) Mousnier(Roland), Les institutions de la France sous la monarchie 
    absolue 1598-1789, Paris, 1980, t. II, p. 110. 
(10) Emsley, art. cit., p. 626. 
(11) Martin, "La maréchaussée au XVIII' siècle" , p. 93. 
(12) Sturgill, "Alençon", p. 13. 
(13) Ibid., p. 9; Cameron, op. cit., p. 4. 
(14) Martin, "La maréchaussée d'Auvergne", p. 341. 
(15) Garnier, "la maréchaussée de Langres (2)" , p. 107-108. 
(16) Recueil général des anciennes lois françaises, t. XVIII, p. 379. 
(17) Emsley, art. cit., p. 626-627. 
(18) D'après l'examen de la revue de 1771, 1328 hommes, soit 36 % de 
    l'ensemble, n'avaient fait que sept ans ou moins de service militaire. Il 
    existait parmi eux 192 hommes qui n'avaient jamais servi. Emsley, art.
    cit., p. 627-628. 
(19) Cameron, art. cit., p. 56. 
(20) Ruff, art. cit., p. 175; Cameron, art. cit., p. 56. Selon C. Emsley, la 
    longue durée du service militaire exigée posa un nouveau problème:
    l'ivrognerie provenant de l'armée. Emsley, art. cit., p. 633. 
(21) Cameron, art. cit., p. 58-63; Emsley, art. cit., p. 633, 636. 
(22) Cameron, op. cit., p. 47; Emsley, art. cit., p. 632. 
(23) Sturgill, "Alençon" , p. 13. 
(24) Emsley, art. cit., p. 626.
   des prévôts ne fut supprimée que par la réforme de Choiseul en 1768. 
   Cameron, art. cit., p. 55. 
(4) La réforme s'appliqua à ces deux villes l'année suivante. Mais les 
   prévôts de ces maréchaussées rendaient leurs comptes au lieutenant 
   général de police. Sturgill, "Alençon", p. 10. L'explication de cet 
   historien n'est pas claire. On doit s'assurer si le prévôt de Lyon était 
   sous la direction du lieutenant général de police de sa propre ville.
(5) En ce qui concerne le nombre de lieutenances et de brigades de chaque 
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Carrot, op.  cit., p. 79. 
Cameron, art. cit., p. 51. Selon C. Sturgill, qui compare les situations 
américaine et française dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, en 
1775, trois millions d'Américains environ étaient surveillés par moins de 
4500 soldats anglais tandis qu'il y avait moins de 4000 cavaliers de la 
maréchaussée pour quelque 25 millions de Français en 1789. Sturgill, 
" Trois -Evêchés" , p. 95. 
Emsley, art. cit., p. 644, n. 33. 
Ruff, art. cit., p. 175. 
Cameron, op. cit., p. 76. 
Le manque de ressources humaines rendait l'affectation des brigades 
plus difficile. Cameron, op. cit., p. 69-75. 
Martin, " La maréchaussée au XVIIIe siècle" , p. 95. 
Sturgill, "Alençon" , p. 15. 
Strugill, " Finistère" , p. 185. Les conditions de recrutement n'étaient 
donc pas nécessairement respectées dès le début. 
C. Sturgill énumère plusieurs raisons pour lesquelles les archers 
quittaient leurs brigades. Mais il nous semble que son classement est 
ambigu. Par exemple, il considère les (remerciés) ou les (congédiés) 
comme (sortants honorables)) Sturgill, " Alençon" ,p. 18-20. 
Ruff, art. cit., p. 176. 
Cameron, art. cit., p. 60-61; Martin, " La maréchaussée au XVIIIe 
siècle" , p. 104-106; Emsley, art. cit., p. 640-641. 
Ibid., p. 640. 
Pour approfondir le problème du niveau de vie des cavaliers, voir 
Cameron, op. cit., p. 17-37.
II. Compétences et criminalité
   La maréchaussée avait des compétences très vastes dans le domaine de 
la police rurale. On va traiter des compétences des prévôts et de la 
criminalité des personnes arrêtées avant d'envisager son activité.
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1. Compétences des prévôts 
   A l'origine, la maréchaussée était une institution aux fonctions militaires 
disciplinaires ayant pour objet les soldats. Louis XII attribua la compétence 
territoriale aux prévôts des maréchaux par l'ordonnance du 20 janvier 1514 
 (pour mieux faire justice, tenir ordre et police ausdicts gens de guerre et 
corriger les fautes, oppressions et pilleries que lesdits gens de guerre 
pourront faire au peuple ) (1' ; c'est ainsi que les prévôts généraux 
commencèrent à exercer territorialement la double fonction de justice et de 
police militaires et à contrôler, d'un côté, les tribunaux prévôtaux et, de 
l'autre, les archers. C'est sous le règne de François I" que cette compétence 
exclusivement militaire s'étendit au domaine civil: l'édit du 25 janvier 1536 
donna à la maréchaussée les attributions des crimes de grand chemin 
commis tant par les militaires que par les civils, soit vagabonds, soit 
domiciliés'. C'est aussi de ce roi que vint (l'idée d'en faire un instrument 
de police intérieure) "). 
   De l'édit de 1536 à l'Ordonnance criminelle de 1670, la compétence de la 
justice prévôtale se définit progressivement et s'étendit peu à peu aux délits 
de braconnage (1538), de faux-saunage (1547), de levée de compagnies sans 
autorisation du roi (1579), de rapt et d'incendie (1585), de duel, de sédition 
et d'assemblée illicite avec port d'armes (1610). L'Ordonnance criminelle, 
d'une part, codifia ces cas prévôtaux afin d'éviter des conflits de compétence 
entre les prévôts et les présidiaux et, d'autre part, élargit encore les attribu-
tions prévôtales au vol avec effraction, aux assassinats prémédités et aux 
émotions populaires'''. De plus, en 1673 et en 1686, les nomades et les 
mendiants valides entrèrent dans les compétences des (prévôts de nos cou-
sins les Maréchaux de France) (5). 
   Le XVIIIe siècle venu, la déclaration du 5 février 1731 priva les prévôts de 
la connaissance des assassinats prémédités'. Mais ce qui est plus important 
relativement à cette déclaration royale, c'est qu'elle distingua les cas 
prévôtaux ratione personae et les cas prévôtaux ratione materiae. Les cas 
prévôtaux ratione personae restaient partout de la compétence des prévôts. 
Dans les cas prévôtaux ratione materiae, les prévôts n'étaient compétents 
qu'en dehors des villes où ils résidaient. Cela affermit la caractéristique 
rurale de la maréchaussée'''. On se limite ici à énumérer les compétences de
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ces deux catégories sans s'étendre sur chaque cas'.
Compétences ratione materiae: 
  - vol sur les grands chemins; 
  - vol avec effraction , port d'armes et violences publiques; 
 - sacrilège avec effraction; 
 - levée illégale de gens de guerre sans commission royale; 
 - sédition et émotion populaires , assemblée illicite avec port d'armes; 
  - fabrication et exposition de fausse monnaie . 
Compétences ratione personae 
  - mendiant , vagabond et gens sans aveu; 
 - repris de justice; 
  - gens de guerre .
N'oublions pas que les nobles, les ecclésiastiques et les privilégiés 
échappaient à la connaissance des prévôts. 
   Nous allons résumer les compétences de la maréchaussée avant de pas-
ser à la section suivante, qui sera consacrée à la criminalité. Comme R. 
Mousnier les a clairement définies, il suffit de citer son classement'.
(1) Cas prévôtaux 
   - question de rançon et de butin 
   - querelle sur l'accomplissement de contrats concernant les soldats, les membres de 
     la maréchaussée et les munitionnaires 
   - prêt personnel , achat et note d'auberge concernant le soldat et l'officier militaire 
   - vol et meurtre sur les grands chemins 
   - viol , rapt, enlèvement 
   - contrefaçon et fausse monnaie 
   - duel 
   - sodomie , inceste, bigamie, athéisme, sacrilège, blasphème, sorcellerie 
   - fait de guerre 
   - rébellion et résistance aux magistrats ou aux forces militaires 
   - discipline de la maréchaussée 
(2) tous les procès civils des soldats, tous les crimes commis par les soldats ou contre
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   eux, toute la discipline militaire 
(3) la police des grands chemins et la sûreté publique 
   - recherche et poursuite des malfaiteurs et autres ennemis de l'Etat 
   - protection des voyageurs  (en tenant les grands chemins libres et assurés) 
   - bon ordre dans les fêtes et assemblées 
   - maintien en toutes circonstances de la sûreté et de la tranquillité publique .
2. Criminalité. 
   Bien que nous ayons trop peu de place pour nous étendre sur la 
criminalité des (gibiers) de la maréchaussée, il est nécessaire de donner un 
aperçu des délits les plus importants. 
(1) Faux monnayage' 
   La fabrication de fausse monnaie était un crime de lèse-majesté. 
L'altération des bonnes monnaies et l'exposition des monnaies contrefaites y 
étaient assimilées. On peut voir le faux monnayage noté dans une 
ordonnance dès le milieu du XIIIe siècle" et il fut ajouté dans les 
compétences des prévôts des maréchaux par l'Ordonnance criminelle de 1670 
et par la déclaration de 1731 (celle du 5 février, art. 5). Bien que la potence 
fût prévue contre les faux monnayeurs, il y eut, au XVIIIe siècle, d'assez 
nombreuses affaires concernant les fausses monnaies. Pourtant il semble 
que les faussaires d'alors n'étaient ni spécialisés ni organisés et, aux dires 
d'A. Garnier, ils n'étaient que de vulgaires vagabonds et de pauvres hères. 
(2) Vol"2) 
   On peut facilement s'apercevoir de l'importance de ce délit au XVIIIe 
siècle, si l'on évoque un phénomène remarquablement mis en lumière 
récemment par des historiens: le déclin de la violence au profit du vol'. Les 
vols se multiplièrent dans la seconde moitié du siècle, notamment dans les 
campagnes lors de disettes. Par exemple, à Périgueux entre 1720 et 1790, 416 
des 976 affaires prévôtales, soit 42,6 % concernent les voleurs". 
   On doit tenir compte de la limitation des compétences de la 
maréchaussée: les prévôts pouvaient connaître aussi bien des vols commis 
par des vagabonds et des gens sans aveu que des vols commis sur les 
grands chemins, mais ils n'étaient pas compétents pour les vols commis dans 
les villes; en outre, ils devaient se dessaisir au cas où les présidiaux,
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bailliages ou sénéchaussées avaient informé ou décrété avant eux ou le même 
j our"". 
   A noter aussi l'attitude sévère prise par les habitants envers les voleurs 
et leur assitance aux cavaliers. Ils dénonçaient volontairement des suspects 
et capturaient eux-mêmes les délinquants'''. En demandant du secours à la 
maréchaussée, ils se protégeaient du flot des voleurs à cause de 
l'insuffisance de la police rurale'''. Il ne faut pas oublier qu'une telle attitude 
produisait nécessairement l'intolérance à l'égard des vagabonds. 
(3) Emeute populaire 
   S'il y eut moins de grandes révoltes paysannes au XVIIIe siècle qu'au 
XVII' siècle, la période ne fut néanmoins pas exempte d'incidents tant dans 
les villes que dans les campagnes. On compta les émeutes populaires au 
nombre des cas prévôtaux en 1731 (article 5 de la déclaration du 5 février 
1731): aux prévôts furent confiés les ( séditions, émotions populaires, 
attroupemens et assemblées illicites avec port d'armes ) (18) Ce crime a 
davantage de rapport que le vol avec la situation sociale et avec la politique 
du gouvernement royal sur la nourriture: à l'origine, l'autorité avait 
réglementé la fourniture des grains en autorisant l'importation lors de 
pénuries et l'exportation en temps d'abondance. Dans les années 1760, elle 
introduisit la théorie des physiocrates et cela altéra la situation. Il arrivait 
parfois des affaires où les habitants empêchaient des voitures chargées de 
grains de sortir de leurs villages'. Certes, le pouvoir royal, en particulier le 
contrôleur général des finances prêtait attention à de tels incidents, comme 
le rappelle la correspondance entre le contrôleur général et les intendants. 
Pourtant la mesure du gouvernement était pleine de contradictions: tout en 
déléguant la répression à la maréchaussée, juridiction (plus impressionnante 
que toute autre) en raison de sa (réputation traditionnelle de sévérité) , le 
pouvoir royal se contentrait de punir les auteurs d'une courte détention 
préventive'. 
(4) Vagabondage et mendicité. 
   Comme on le sait, le pouvoir royal précisa la politique de (grand en-
fermement) des marginaux par l'édit d'avril 1656 créant l'Hôpital général. Il 
est certain que le vagabondage et la mendicité étaient l'objet principal de la 
répression menée par la maréchaussée.
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   On la chargea de la police des mendiants et des vagabonds eux-mêmes 
avec la déclaration de juillet 1700 et l'ordonnance du 3 mai  1720'. Puis la 
déclaration du 18 juillet 1724 affermit la compétence des prévôts et ordonna 
aux mendiants valides de travailler et aux mendiants invalides, aux 
vieillards, aux enfants, etc..., d'aller à l'hôpital le plus proche pour y obtenir 
de quoi vivre en participant aux tâches matérielles'. Mais la déclaration de 
1724 n'eut pas beaucoup d'effets'''. En effet, cette législation concernait 
presque exclusivement des (Bohémiens ou Egyptiens) (24) . Le vagabondage 
continua à augmenter. Après l'échec de cette mesure, la nouvelle déclaration 
du 20 octobre 1750 confirma et renouvela tout à la fois les précédentes sans 
grand succès'. 
   C'est la déclaration du 3 août 1764 qui changea complètement la situa-
tion. Cette année-là, une commission fut réunie sous la direction de 
L'Averdy, contrôleur général des finances, pour introduire officiellement 
dans les questions de charité (le principe d'individualisation) ("). Il est à 
noter que la procédure administrative ou extrajudiciaire fut adoptée pour 
endiguer la vague de mendiants et de vagabonds. Cette procédure, plus 
simple et plus rapide, fut préférée à la procédure prévôtale et on ne jugea les 
accusés prévôtalement que dans des affaires plus graves, c'est-à-dire, en 
général dans les cas de récidive. Dans la plupart des cas, le lieutenant ou 
l'assesseur de la maréchaussée, sur instruction de l'intendant, envoyait des 
ordonnances de détention ou de relaxé"). On traitera de cette procédure plus 
tard. Ensuite, le pouvoir royal décida l'ouverture des dépôts de mendicité par 
l'arrêt du Conseil de 1767'28'. Malgré le zèle des cavaliers, encouragés par une 
prime pour chaque capture', et les efforts du gouvernement, les vagabonds 
et les mendiants étaient encore nombreux à la veille de la Révolution. 
   Qu'entend-on par le mot (vagabond) ? Il existait diverses personnes 
errantes à cette époque-là: les mendiants, les prostituées, les enfants 
trouvés, les invalides, les déserteurs, les soldats en congé ou de retour dans 
leurs compagnies, les artisans et compagnons à la recherche d'emplois ou 
faisant un tour de France, les colporteurs, les pèlerins ou faux pèlerins, les 
clercs errants, les (Bohémiens ou Egyptiens) , etc...'"). L'autorité avait 
défini le vagabondage en 1701 mais elle renouvela la définition précédente à 
cause de son insuffisance'. L'article 2 de la déclaration du 3 août 1764
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définit le vagabondage comme suit: (seront réputés vagabonds et gens sans 
aveu et condamnés comme tels ceux qui, depuis six mois révolus, n'auront 
exercé ni profession, ni métier et qui, n'ayant aucun état ni bien pour 
subsister, ne pourront être avoués ou faire certifier de leurs bonne vie et 
moeurs par personnes dignes de foi) "". 
   D'après l'étude d'A Garnier, la grande majorité des personnes arrêtées 
était étrangère au ressort de la maréchaussée'''. Les habitants avaient peur 
des vols de ces éléments extérieurs et ils prenaient des précautions contre 
eux.
   A la fin, donnons une courte explication sur la désertion. Elle entra 
dans les cas prévôtaux en 1731 par la déclaration du 5 février (art. 3). 
L'arrestation des déserteurs était attribuée à la maréchaussée. Mais c'était 
un conseil de guerre qui prononçait le jugement'.
[Notes] - Chapitre II 
(1) Martin, "La maréchaussée d'Auvergne" , p. 337. 
(2) loc. cit. 
(3) Carrot, op. cit., p. 56. 
(4) L'Ordonnance criminelle de 1670 (article 12 du titre premier) prescrit 
   les cas prévôtaux comme suit: "Les Prévôts de nos cousins les 
   Maréchaux de France, les lieutenants Criminels de la Robbe-Courte, les 
   Vicebaillys, Vice-Sénéchaux, connaîtront en dernier Ressort de tous 
    Crimes commis par vagabonds, gens sans aveu et sans domicile, ou qui 
    auront été condamnez à peine Corporelle, bannissement ou amende
    honorable; Connaîtront aussi des oppressions, excez, ou autres crimes 
    commis par Gens de Guerre, tant dans leur marche, des deserteurs 
    d'Armées, Assemblées illicites avec port d'armes, levée de Gens sans 
   Commission de Nous, et des vols faits avec effraction, port d'armes et 
   violence publique dans les Villes qui ne seront point celles de leurs
    Residences; Comme aussi des sacrileges avec effraction, assassinats 
    préméditez, séditions, émotions populaires, fabrication, Alteration, ou 
    exposition de monnoye, Contre toutes personnes, en cas toutefois que 
   les Crimes ayant été commis hors de villes de leurs residents" .
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    Saugrain(Guillaume), La Maréchaussée de France, Paris, 1719, t. I, p. 
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 (5) Martin, "La maréchaussée d'Auvergne" , p. 338. 
 (6) Lorgnier et Martinage, "L'activité judiciaire" , p. 597. 
 (7) Martin, "La maréchaussée d'Auvergne" , p. 339. 
 (8) Pour chacun des délits, voir Lorgnier et Martinage, "L'activité 
    judiciaire" , p. 595-599. 
 (9) Mousnier, op. cit., t. II, p. 111. 
(10) Sur ce crime, voir Garnier, "la maréchaussée de Langres (1)" , p. 246-
    248. 
(11) Des ordonnances des années 1262, 1273, 1536 et 1549 et un édit de 1726 
    font mention du faux monnayage. Ibid., p. 246. 
(12) Dans notre étude, le vol commis par les individus est plutôt digne 
    d'attention que le brigandage car ce dernier, s'il avait sévi dans les 
    campagnes au XVIIe siècle, diminua sensiblement au siècle suivant. En 
    ce qui concerne les diverses variétés de vol (larcin, vol, vol qualifié),
    voir Garnier, "la maréchaussée de Langres (1)" , p. 248-249. Il faut 
    également consulter à propos de ce délit l'étude de J. Ruff consacrée à 
    la sénéchaussée de Libourne et de Bazas. Ruff (Julius R.), Crime
   Justice and Public order in Old Régime France. The Sénéchaussées of 
    Libourne and Bazas, 1696-1789, London, Sydney, Dover, New
    Hampshire, 1984, p. 112-140. 
(13) Voir, par exemple, l'article de B. Boutelet. Boutelet(Bernadette), Etude 
    par sondage de la criminalité dans le bailliage de Pont-de-l'Arche 
    (XVIP-XVIIP). De la violence au vol; en marche vers l'escroquerie, 
    Annales de Normandie, t. XII, 1962, p. 235-262. 
(14) Cameron, op. cit., p. 179. 
(15) Garnier, "la maréchaussée de Langres (1)" , p. 249-250. 
(16) Cameron, op. cit., p. 179-182. 
(17) Par exemple, dans les trois décénies depuis la réorganisation de 1720, la 
    nouvelle maréchaussée périgourdine condamna 34 cas de vol sur 81 (42
    % environ). Cameron, op. cit., p. 185. 
(18) Garnier, "la maréchaussée de Langres (2)" , p. 35. 
(19) Pour ce qui est du détail des incidents, voir Garnier, "la maréchaussée
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(20) Garnier, "la maréchaussée de Langres (2)" , p. 48. A propos des mani-
    festations lors de la Révolution, voir Ibid, p. 54-64; id., La 
    maréchaussée de Langres et les débuts de la Révolution, Cahiers Haut-
    Marnais, n° 21, 1950, p. 51-90. L'article suivant est aussi très utile. 
    Lorgnier(Jacques) et Martinage(Renée), La répression des séditions et 
    émotions populaires de 1789 par la maréchaussée de Flandres, 
    Collection des travaux de la faculté des sciences juridiques, politiques et 
   sociales de Lille (Mélanges dédiés à la mémoire de Jacques Teneur),
    Lille, 1977, t. II, p. 543-571. 
(21) Bloch(Camille), L'assistance et l'Etat en France à la veille de la 
    Révolution. Généralités de Paris, Rouen, Alençon, Orléans, Chalons, 
   Soissons, Amiens (1764-1790), Paris, 1908, p. 53. 
(22) loc. cit.; Garnier, "la maréchaussée de Langres (1)" , p. 219. 
(23) On peut évoquer comme raison le dégoût que les magistrats eurent 
    pour cette charge. D'après les Mémoires d'un conseiller au bailliage et 
    présidial de Langres, "les magistrats n'apportaient aucun
    enthousiasme" . Ils ne voulaient pas simplement condamner les 
    mendiants qui leurs apparaissaient plutôt comme "victimes d'une
    organisation sociale défectueuse" que comme criminels. loc. cit. 
(24) Garnier, "la maréchaussée de Langres (1)" , p. 220. 
(25) Bloch, op. cit., p. 159. 
(26) Pour ce qui est de la déclaration de 1764, Ibid., p. 159-163. 
(27) Garnier, "la maréchaussée de Langres (1)" , p. 223. 
(28) Sur l'ouverture des dépôts de mendicité, voir Bloch, op. cit., p. 163-164. 
(29) Ils obtenaient trois livres par individu. Ibid., p. 164, n. 3. 
(30) Pour des renseignements plus détaillés, voir Gutton(Jean-Pierre), La 
   société et les pauvres, l'exemple de la généralité de Lyon, 1534-1789, 
    Paris, 1971, p. 176-196. 
(31) La déclaration de 1701 considère comme vagabond " celui qui n'a ni pro-
   fession ni métier ni domicile certain et qui n'est pas avoué et ne peut 
    produire un certificat de bonnes vie et moeurs" . Bloch, op. cit., p. 161.
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   Sur la définition du vagabondage par François  I" , voir Sturgill, 
    L'organisation, p. 6. 
(32) Garnier, "la maréchaussée de Langres (1)" , p. 222-223. 
(33) Ibid., p. 224. 
(34) Ibid., p. 269.
III. Fonctions
   Le préambule de l'ordonnance du 19 avril 1760 concernant la dicsipline, 
la subordination et le service de la maréchaussée prescrivit expressément son 
service comme suit: il (doit être de rechercher et poursuivre les malfaiteurs 
et autres ennemis intérieurs de l'Etat, garantir les voyageurs de leurs 
entreprises en tenant les grands chemins libres et assurés, observer les 
marches des troupes, veiller au bon ordre dans les fêtes et autres assemblées 
et maintenir en toute circonstance la sûreté et tranquillité publiques...) (1). 
On examinera successivement et plus concrètement l'activité effective de la 
compagnie et de la justice prévôtale.
1. Activité des compagnies 
   Le service principal et régulier des brigades était sans aucun doute la 
patrouille des grands chemins et de la campagne. Les cavaliers cherchaient 
les mendiants, les vagabonds, les déserteurs et les voleurs et fréquentaient 
les foires, les marchés et les fêtes tenus dans leurs districts pour y assurer 
le maintien de l'ordre. Mais leurs fonctions n'y étaient pas limitées. Les dou-
bles attributions de police et de justice et la diversité de (commandants) 
de la maréchaussée multipliaient ses tâches, qui étaient souvent au-delà des 
compétences proprement prévôtales. Dès le XVIe siècle, la maréchaussée avait 
dû prêter main-forte à la justice et à la police civiles en exécutant les 
décrets des justices ordinaires (1566). Ses attributions furent étendues en-
core à l'arrestation de tous les criminels en flagrant délit, en l'occurrence 
ceux de la simple police et ceux de la police des cabarets (1631), les 
pèlerinage sans autorisation (1665)'. 
   On peut compter davantage de services de la maréchaussée au XVIIIe
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siècle. (Pour le service de Sa Majesté) , elle assistait à la levée de la milice, 
à son escorte et à la recherche de déserteurs ou d'insoumis. Elle exerçait les 
ordres des intendants ou de ses subdélégués et des autorités judiciaires pour 
la recherche de criminels, l'enquête ou l'exécution de sentences comme 
(service du roi et du public) ". Les intendants mobilisaient les effectifs 
sous d'autres prétextes: opération de corvée; garnison dans des maisons 
dont les propriétaires avaient des arriérés d'impôts considérables; démarches 
pour enrayer les maladies contagieuses du bétail; assurance de 
l'approvisionnement en grain lors de famines, etc...“). 
   Les gouverneurs disposaient également des brigades : on peut citer par 
exemple le maréchal de Richelieu, gouverneur de Guyenne, qui ordonna 
énergiquement aux cavaliers un désarmement du peuple entre 1759 et 1774 et 
leur fit garder les côtes en prévision d'une possible attaque des Anglais pen-
dant la Guerre de Sept Ans'. Le parlement de Bordeaux les utilisait pour la 
persécution de protestants vers le milieu du XVIII' siècle'. On y ajoute en-
core une besogne donnée par la Ferme générale: la chasse de contrebandiers'''. 
   La maréchaussée ainsi investie de beaucoup de tâches fonctionnait-elle 
bien? Pour la plupart, les historiens répondent par la négative. Bien sûr, il 
ne fait point de doute que la maréchaussée fonctionnait mieux après les 
réformes de 1720 qu'avant. En effet, C. Sturgill estime la compagnie d'Alen-
çon dans les années 1720 (systématique et logique en relation avec les 
données de la topographie et de la population de la généralité) . Ce 
chercheur américain juge aussi de façon favorable d'autres compagnies de la 
même période'''. Son argumentation est sans doute à revoir'', pourtant il 
semble que la maréchaussée entre 1720 et 1730 marchait relativement bien si 
l'on prend en compte le commentaire sur la revue de 1729 où l'intendant 
d'Auvergne estime (qu'en général la maréchaussée de cette province est fort 
bien tenue et le service s'y fait assez régulièrement) On peut encore y 
ajouter le fait que l'existence de la compagnie de Guyenne limitait l'activité 
des bandes de brigands'''. 
   Néanmoins, dans l'ensemble, la maréchaussée ne pouvait pas implanter 
un réseau de surveillance à travers tout son ressort. Pour quelles raisons? 
D'abord, il s'agissait de la faiblesse numérique de la compagnie. Comme on 
l'a vu plus haut, ses effectifs étaient insuffisants par rapport à l'étendue de
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son district et à l'abondance de ses  charges", ce qui entraînait la réduction 
de la tournée quotidienne. Il arrivait même que les habitants ne connussent 
pas les cavaliers de la maréchaussée". Puis la mauvaise qualité du person-
nel s'ajoutait au déséquilible quantitatif entre les tâches et la main-d'oeuvre. 
Outre l'ivrognerie et l'incapacité intellectuelle'', les cavaliers étaient parfois 
enclins à la malversation, au manquement au devoir et à la violence'. De 
plus, l'infériorité ou l'instabilité des soldes et les charges impopulaires 
comme l'aide à la perception'', aussi bien que la surcharge de travail, les 
rebutaient et altéraient leur activité. Ensuite, la dispersion des pouvoirs et 
l'imprécision qui entourait les attributions nuisaient à son organisation. 
   Comme on l'a vu, les fonctions de la maréchaussée s'étendaient à divers 
domaines. Ses tâches augmentaient en proportion de ses (commandants) . 
Sa pluralité fonctionnelle montre l'ambiguïté ou la souplesse de son 
fonctionnement. Aucune institution comparable à la maréchaussée n'avait 
existé auparavant. En dépit des efforts du pouvoir royal, la faiblesse 
numérique du personnel, l'infériorité qualitative des recrues, le désavantage 
financier, la diversité des ( commandants ) , l'excédent de travail, etc... 
concouraient à mettre en échec la maréchaussée du XVIIIe siècle qui en était 
encore à ses balbutiements.
2. Activité des cours prévôtales 
   La justice prévôtale était considérée comme une juridiction extrêmement 
rigoureuse en raison de la nature et des moeurs de son personnel d'une part 
et en raison de sa procédure expéditive d'autre part' . Cette mauvaise 
réputation est-elle fondée? Des monographies éclairent d'un nouveau jour 
cette question. 
(a) Procédure 
   En examinant les documents de plusieurs cours prévôtales entre 1720 et 
1730, C. Sturgill a reconstitué une procédure prévôtale composée des 25 
processus suivants':
1. Procès-verbal (plainte). 
2. Verbal de translation. 
3. Audition rendue après translation.
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4. Plainte du Procureur du Roi. 
5. Conclusions du Procureur du Roi. 
6. Audition rendue derrière la barreau avant le jugement de compétence. 
7. Jugement de compétence. 
8. Audition rendue après le jugement de compétence. 
9. Ordonnance du lieutenant pour l'arrestation des accusés. 
10. Informations. 
11. Informations. 
12. Commission rogatoire. 
13. Verbal par le juge royal. 
14. Commission du décret de prise de corps. 
15. Verbal d'affiche du décret. 
16. Assignation à porter affiche à la porte. 
17. Assignation à un seul cri public. 
18. Conclusions de M. le Procureur du Roi de la Prévôté aux fins de réglement 
   extraordinaire. 
19. Sentence de réglement extraordinaire. 
20. Récolement des témoins (ouis) . 
21. Confrontation des témoins. 
22. Conclusions définitives du procureur du roi. 
23. Audition sur la sellette en procédant au jugement. 
24. Jugement prévôtal définitif. 
25. Exécution de la sentence.
   Il montre la régularité et la légalité du système d'alors à l'échelle du 
royaume'. Selon lui, les accusés pouvaient bénéficier de la justice sans 
souffrir de l'arbitraire ainsi que le stipulait l'Ordonnance criminelle de 1670. 
   La remarque de C. Sturgill nous intéresse beaucoup car elle dément la 
réputation de juridiction expéditive attribuée à la maréchaussée. Pourtant il 
n'en faut pas moins noter qu' (une procédure extrajudiciaire, essentiellement 
administrative) était instaurée, en particulier à partir de 1764, pour faire 
face à la mendicité et au vagabondage croissants. Le dossier de la procédure 
expéditive était le suivant: procès-verbal de capture, procès-verbal d'enquête 
de moralité diligentée par le lieutenant de maréchaussée ou l'assesseur,
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ordonnance de relaxe ou de placement au dépôt de mendicité rendue par le 
lieutenant de  maréchaussée'. 
   Un problème très important demeure. Cette formalité irrégulière 
dépendait des intendants qui jugeaient de sa nécessité. Certes, ils 
choisissaient la poursuite prévôtale dans les cas plus sérieux, mais 
généralement, ils donnaient la préférence à la procédure expéditive, voire ils 
ordonnaient eux-mêmes aux lieutenants ou aux assesseurs de délivrer une 
ordonnance de relaxe ou de placement(22'. D. Martin suppose que cette mesure 
tenait à (un esprit de défiance à l'égard des juges) (23) . En tout cas, il est sûr 
que les autorités devaient faire face à une vague de mendiants et de vaga-
bonds dans la seconde moitié du XVIIIe siècle et que, pour ce faire, un 
moyen plus efficace s'imposait. On pourrait trouver dans une telle pratique 
et dans la multiplication des lettres de cachet à partir du début du siècle en 
question un trait commun, c'est-à-dire, la prééminence de (l'administratif) sur 
 (le judiciaire) (24'. 
(b) Justiciables, criminalité et sentences 
   On a déjà vu les compétences ratione materiae et ratione personnae, 
mais on va traiter ici plus concrètement de l'état de la répression par la jus-
tice prévôtale. 
   Quand on aborde ce problème, il faut d'abord rappeler que la 
mendicité et le vagabondage en eux-mêmes n'entraînaient pas de procédure 
prévôtale'. Si d'après une étude, 80 à 90 % des captures étaient dues à ces 
comportements'', les suspects n'étaient pas obligatoirement jugés par la 
juridiction des prévôts, parce que l'introduction de la procédure (administra-
tive) les amenait plutôt au dépôt de mendicité ou à l'hôpital. Par exemple 
entre 1768 et 1789, la cour prévôtale de Langres ne rendit prévôtalement 
que 61 jugements sur 487 ordonnances (12,5 %)". En ce qui concerne les 
prisonniers de la maréchaussée de Bordeaux pendant les deux dernières 
décennies de l'Ancien Régime, les vagabonds et les mendiants ne représentent 
que 8 %C28) J. Lorgnier et R. Martinage dénombrent comme justiciables 
principaux de la cour prévôtale quatre groupes, à savoir les soldats, le 
prolétariat rural, les ouvriers et les petits métiers artisanaux'''. Pourtant, il 
reste beaucoup à étudier sur les (gibiers) de la maréchaussée'''. 
   Pour ce qui est de la délinquance, on présente ici trois statistiques.
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L'analyse de 912 prisonniers de la maréchaussée bordelaise entre 1771 et 
1790, que l'on vient d'évoquer, nous offre les données statistiques suivantes 
en matière de délinquance: désertion 55 %, vol 11 %, vagabondage ou 
mendicité 8 %, évasion des galères 8 %, rébellion 3 %, meurtre 3 %, 
pour la périgourdine entre 1720 et 1790, vagabondage 26,8 %, vol avec 
effraction 17,4 %, violence 15,1 %, vol par un vagabond 10,1 %, désertion 
10,0 %, etc...'32); pour ce qui est de la justice prévôtale en Flandre entre 1679 
et 1790, vagabondage ou mendicité 33,5 %, vol simple 24,3 %, vol avec 
effraction 19,6 %, vol sacrilège 5,7 %, vol sur les grands chemins 4,3 %, 
émotion populaire 4,3 %, désertion 3,0 % etc...'33). Bien que l'importance rela-
tive de chaque infraction dépende des généralités, il s'en suit quand même 
qu'en général, les vagabonds ou mendiants, les voleurs et les déserteurs 
étaient les principaux (gibiers) de la juridiction de la maréchaussée. 
   On a une historiographie plus compliquée à propos des sentences. D'un 
côté, N. Castan en souligne la sévérité en rappelant l'importance des peines 
de mort: en 1773 et 1790, elles concernent en moyenne 19 % des inculpés, 
dont plus d'un quart condamnés à la roue. Selon N. Castan, cette répres-
sion (démesurée) dépasse celle des parlements. Un prévôt est donc (le plus 
terrible des juges) aux dires de cette spécialiste de l'histoire judiciaire'''. 
D'autre part, deux études postérieures à celle de N. Castan exposent un 
point de vue tout à fait différent. D. Martin, en tirant argument de l'analyse 
de la justice prévôtale auvergnate, remarque (le très faible pourcentage de 
condamnations à mort) : 6,5 % des poursuivis. Au contraire, la fréquence 
des jugements de galères (50 %) et de P.A.I. (plus ample informé) ou de 
simple amende (25 %) s'éxplique'"). J. Lorgnier et R. Martinage soulignent 
également la légèreté de la sanction pour la maréchaussée de Flandre dans 
la période 1750-1790: 40 % de mises en liberté, 24 % de bannissements, 18 % 
de galères, 11 % de privations de liberté et 7 % de condamnation à mort'''. 
   Cette divergence de vues est sans doute consécutive à la différence de 
sources consultées. Il faut, de toute façon, reconsidérer (la sinistre réputation 
d'abus, d'ignorance et tyrannie) attribuée à la juridiction prévôtale.
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Ruff, art. cit., p. 177; Cameron, art. cit., p. 49; id., op. cit., p. 79-88. 
Cameron, op. cit., p. 6-7, 94-95. 
Cependant le pouvoir royal hésitait à envoyer les cavaliers pour cette 
tâche dans la crainte d'un recul de leur autorité dans les fonctions 
ordinaires. La maréchaussée aussi acceptait cette tâche avec réticence. 
Martin, "La maréchaussée au XVIIIe siècle" , p. 92, 108; Emsley, art. 
cit., p. 638. Pour ce qui est des tâches remplies par les cavaliers, voir 
encore Larrieu, op. cit., t. II, p. 186-194; Garnier, "la maréchaussée de 
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IV. Relations avec d'autres pouvoirs
   La maréchaussée avait différentes fonctions très étendues. Cela ne 
pouvait aller sans amener de nombreux différends entre cette institution 
policière et judiciaire et d'autres pouvoirs, entre autres les juridictions 
ordinaires et les intendants. La question du commandement est aussi celle 
des conflits de compétence parmi les prétendus (commandants ) de la 
maréchaussée.
1. Relations avec les autres juridictions 
   La maréchaussée avait de si grandes compétences qu'elle était souvent 
en concurrence avec plusieurs juridictions royales: le Grand Conseil, le 
Parlement, la Cour des aides, le Châtelet, les parlements provinciaux, les 
eaux-et-forêts, les présidiaux, le prévôt de l'hôtel, le prévôt de la connétablie, 
etc...(1) . Parmi eux les plus remarquables sont les parlements et les 
présidiaux. 
   L'Ordonnance criminelle de 1670 stipula la subordination de la justice 
prévôtale à la justice ordinaire. Le serment devant les premiers présidents et 
les procureurs généraux des parlements fut imposé aux prévôts et à leurs 
lieutenants à partir de 1724'. Puis, les cavaliers durent assister les fonctions 
des cours ordinaires. Malgré ces obédiences, la juridiction des prévôts était 
indépendante en ce sens qu'elle pouvait juger sans appel. Mais la question 
n'est pas simple puisque les juges bénévoles secondant les juges prévôtaux 
étaient choisis parmi des hommes de loi tels que les conseillers de présidial. 
De surcroît, l'intendant avait la main haute sur la cour prévôtale au cas 
où aurait été engagée la procédure expéditive. La maréchaussée n'avait,
La maréchaussée au  XVIII' siècle 31
donc, semble-t-il, pas d'autonomie dans le domaine de la justice. 
   Sur le plan judiciaire, la justice prévôtale n'avait pas de relations 
directes au moins légalement avec le parlement parce qu'elle jugeait en 
dernier ressort et que la déclaration royale de 1731 prescrivit qu'elle ne 
serait pas compétente pour les cas prévôtaux commis dans la ville où le 
parlement résidait'''. Les interventions policières ou (administratives) du 
parlement sont donc plus dignes d'attention dans notre problématique. Tout 
en disposant de son propre personnel et de la police urbaine, le parlement 
pouvait mobiliser les brigades comme on l'a déjà vu dans l'exemple de la 
persécution contre la R.P.R. dans le ressort bordelais. Certes, les autres 
cours pouvaient (requérir) l'assistance de la maréchaussée. Mais seul le 
parlement avait le droit de la ( commander ) . Ce commandement 
parlementaire fut confirmé par l'ordonnance de 1778". 
   Pour analyser les relations entre la maréchaussée et les autres autorités 
judiciaires, D. Martin énumère trois points de vue: les rapports de 
personnes, la division des compétences et la prééminence des juridictions'''. 
Le présidial entre en ligne de compte à tous les niveaux. En 1764, il y a 100 
bailliages et sénéchaussées pourvus de sièges présidiaux' et autant de cours 
prévôtales'. Quant aux criminels, excepté les déserteurs, le présidial aussi 
connaissait des cas prévôtaux''' . De plus, il s'agit de la prévention. La 
maréchaussée devait confier le jugement préalable de compétence au 
présidial, qui pouvait connaître des cas en priorité s'il commençait une 
procédure avant ou le même jour que la maréchaussée': par suite, on peut 
imaginer facilement qu'il y avait des conflits entre le présidial et la 
maréchaussée. Cependant dans la plupart des cas, c'est la maréchaussée qui 
rendait le jugement. Selon N. Castan, les délits traités par le présidial ne 
représente que 14 % en moyenne de 1758 à 1790". 
   Nous n'avons que peu d'études au sujet des querelles de compétence. Il 
est sûr qu'il reste encore beaucoup à faire en la matière.
2. Relations avec les intendants 
   On a montré plus haut plusieurs modèles relatifs au contrôle des 
intendants sur la maréchaussée. Ils donnaient divers ordres à cette troupe, 
réglaient les différends à l'intérieur de la compagnie, vérifiaient la bonne
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gestion des brigades en assistant à la revue de la compagnie depuis 1688, 
exécutaient les contrats passés par les commissaires provinciaux des guerres 
pour son équipement (armes, uniformes, chevaux, etc...), inspectaient la 
qualité et l'exactitude du service extraordinaire, c'est-à-dire, celui qui 
intervenait en dehors de la surveillance quotidienne du ressort et informaient 
le secrétaire d'Etat à la guerre de tout problème  policier(12). En un mot , 
pratiquement, ces commissaires envoyés par le gouvernement central 
dirigeaient minutieusement la maréchaussée. Un intendant de Bordeaux en 
vint même à qualifier les cavaliers de ses (enfants) ("). 
   Naturellement des contestations contre cette situation émanaient 
fréquemment de la maréchaussée. Les prévôts résistaient aux intendants et 
à ses subdélégués avec ses cavaliers, qui s'estimaient exploités" . Les 
secrétaires d'Etat à la guerre, responsables les plus haut placés de cette 
troupe royale, estimaient la situation inacceptable. Ils essayaient d'améliorer 
les rapports conflictuels entre la maréchaussée et les intendants: 
d'Angervilliers essaya de préserver le caractère militaire de la maréchaussée 
et le comte d'Argenson, qui voulait en finir avec l'image des cavaliers comme 
force hostile de contrainte parmi les habitants. Les intendants 
désapprouvèrent résolument une telle intervention car (ce sont les bras dont 
nous pouvons nous servir, et s'ils ne sont pas d'une obéissance entière nous 
ne pouvons rien) ". 
   En définitive, l'autorité royale déclara vainqueur le représentant provin-
cial du roi". L'ordonnance du 25 février 1768 spécifia que la maréchaussée 
devrait exécuter tous les ordres du roi donnés en son nom et pour son ser-
vice par des intendants'. Comme D. Martin le remarque, l'évolution des 
tâches qui incombaient aux cavaliers allait sans cesse vers un renforcement 
du pouvoir royal'. Tout en essayant de préserver sa propre autonomie , 
cette organisatiôn militaire était ainsi obligée d'agir comme le (bras) des 
intendants". Cela veut dire qu'elle fonctionnait en tant que moyen impor-
tant de la politique centralisatrice de la Couronne(20).
3. Position à l'intérieur de la structure judiciaire et policière 
   Il s'agit maintenant de la position de la maréchaussée au sein de la 
structure judiciaire et policière quand on tient compte de la situation telle
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qu'on l'a définie plus haut. Elle était obligée de prêter main-forte aux cours 
ordinaires comme force de contrainte bien que libérée du contrôle du 
parlement en tant que tribunal en dernière instance. Elle se mettait aussi à 
la disposition des intendants, de ses subdélégués et des gouverneurs. En 
somme, la variété de ses ( commandants) contribua notamment à la 
localisation difficile de la maréchaussée. 
   On peut consulter une planche réalisée par G. Carrot à ce propos (voir 
la planche suivante)". On peut y voir la maréchaussée relativement bien 
située. La planche indique la hiérarchie des commandements du secrétaire 
d'Etat à la guerre aux prévôts généraux en passant par les intendants et les 
maréchaux de France; il faut remarquer la position de la maréchaussée 
subordonnée aux gouverneurs, aux subdélégués, aux parlements ou au 
Conseil du Roi". On pourrait y ajouter des améliorations, mais ce schéma 
est très utile et a valeur de référence pour qui étudie le système judiciaire 
enchevêtré de l'Ancien Régime. Autant qu'on sache, ce schéma n'a pas de 
précédent. 
   On finira par énumérer quelques questions à éclaircir au sujet de la 
localisation de la maréchaussée. Il faut dépouiller premièrement les rapports 
de la justice prévôtale avec les autres juridictions, à savoir les présidiaux, les 
bailliages ou sénéchaussées, les tribunaux seigneuriaux, les juridictions 
communales, etc... aussi bien du point de vue du personnel que de celui des 
conflits de compétences. Autrement dit, il s'agit d'un cumul: les juges 
bénévoles de la cour prévôtale étaient choisis parmi les magistrats des 
autres tribunaux. A titre d'exemple, on trouve le cas en Auvergne entre les 
membres de la justice prévôtale et ceux du présidial à l'exception du 
président'. Si les juges prévôtaux occupent différents sièges, la position de 
la maréchaussée se transformera naturellement. 
   Deuxièmement, on doit soumettre à un examen attentif le 
commandement supérieur de la maréchaussée au niveau du gouvernement 
central. Pour ce faire, il est nécessaire de fixer notre attention sur la 
personne avec qui les intendants et les prévôts entretenaient une 
correspondance. Comme on le sait, c'est le secrétaire d'Etat à la guerre qui 
était à la tête de la présente organisation et les intendants devaient lui 
rapporter tout ce qui concernait la maréchaussée. En effet, bien des
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documents cités par les historiens sont des lettres échangées entre eux. Il est 
cependant à noter que le contrôleur général des finances entretenait 
d'étroites relations avec les intendants, et aussi que le chancelier apparut 
parfois comme arbitre dans des conflits entre la maréchaussée et les 
commissaires départis du  roi'. On aurait tort d'ignorer ainsi le rôle du 
secrétaire d'Etat à la Maison du Roi car l'administration intérieure de la 
grande partie de l'Hexagone relevait de ses attributions'. Ce secrétaire 
d'Etat, responsable de la lieutenance générale de police de Paris" , 
s'intéressait sans doute au problème de la police de la France entière. La 
question est difficile à trancher d'autant plus que les études sur le rôle de 
la haute bureaucratie de l'époque sont insuffisantes'.
[Notes] - Chapitre IV 
(1) L'étude de d'Orgeval est précieuse. Orgeval, La justice militaire, p. 188-











Martin, "La maréchaussée d'Auvergne" , p. 338-339. 
Cameron, op. cit., p. 94. 
Larrieu, op. cit., t. II, p. 93. 
Cameron, op. cit., p. 94-95. Cette ordonnance précise que la maré-
chaussée devait obéissance aux premiers présidents et aux procureurs 
généraux. 
Martin, "La maréchaussée d'Auvergne" , p. 346. 
Castan, art. cit., p. 355, n. 66. 
Carrot, op. cit., planche 6. 
Lorgnier et Martinage, L'activité judiciaire, p. 608, n. 71; Marion 
(Marcel), Dictionnaire des institutions de la France aux XVII' et XVIII' 
siècles, Paris, 1923, p. 449. 
Lorgnier et Martinage, L'activité judiciaire, p. 608, n. 71. Quand cette 
formalité n'était pas remplie par la justice prévôtale, le Conseil du Roi 
cassait sa sentence. Lorgnier et Martinage, Procédure criminelle, p. 187, 
n. 12. Ajoutons que le problème de la prévention apparut aussi entre les 
prévôts et les juges seigneuriaux ou le lieutenant général de police. 
Marion, op. cit., p. 452. 
Castan, art. cit., p. 346.
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(12) Martin, "La maréchaussée d'Auvergne" , p. 338, n. 2, p. 340; Sturgill, 
    " Alençon" 
, p. 26. 
(13) Cameron, art. cit., p. 49. 
(14) Cameron, op. cit., p. 92-94. 
(15) Martin, "La maréchaussée d'Auvergne", p. 342. 
(16) Cameron, op. cit., p. 93-94. 
(17) Martin, "La maréchaussée d'Auvergne" , p. 345. 
(18) Martin, "La maréchaussée au XVIIIe siècle" , p. 95. 
(19) Il ne faut pas oublier le fait que les prévôts n'avaient aucun concept de 
    la police au XVIIIe siècle car à cette époque-là, le mot de police
    indiquait presque l'administration. Cameron, op. cit., p. 93-94. 
(20) D'un autre point de vue, les conflits entre l'intendant et le prévôt con-
    stituent ceux entre le centralisme et le décentralisme. 
(21) Carrot, op. cit., planche 6. 
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    jugement de compétence par le présidial. 
    Martin, "La maréchaussée au XVIIIe siècle" , p. 117. 
    Martin, "La maréchaussée d'Auvergne", p. 347. Le chanceleir d'Aguesseau 
    joua le rôle d'arbitre pour régler un litige causé par un refus 
    d'obéissance de la part d'un prévôt. 
    Marion, op. cit., p. 504. 
    A dire plus précisément, la lieutenance générale de police de Paris 
    était aux ordres d'un secrétaire d'Etat ayant dans son ressort la 
    généralité parisienne. Chassaigne, op. cit., p. 123.
(27) Il y a les travaux classiques de H. de Luçay et de P. Viollet et quelques 
    études récentes de Ch. Frostin. Mais elles sont peu nombreuses.
Conclusion 
   Notre travail permet maintenant de montrer quelques traits significatifs 
de la maréchaussée au XVIIIe siècle: la faiblesse quantitative et qualitative 
des effectifs; leur mauvais niveau de vie; la diversité, la richesse et 
l'ambiguïté des fonctions des compagnies; l'inefficacité fonctionnelle causée
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principalement par la faiblesse numérique et qualitative des hommes; la 
régularité et la justesse de la procédure prévôtale; sa subordination aux 
juridictions ordinaires et en particulier aux intendants sur le plan policier et 
les conflits constants entre la maréchaussée et les intendants au sujet des 
compétences ou du commandement. 
   On en conclut que la maréchaussée ne pouvait généralement pas établir 
la police dans les campagnes. Compte tenu de la situation difficile des 
compagnies et notamment du manque de personnel, il aurait été vain de trop 
exiger de cette institution qui en était à ses débuts. Mais il ne faut pas sous-
estimer son rôle. La diversité, la richesse et l'ambiguïté, c'est-à-dire 
l'arbitraire, sont des traits distinctifs de la maréchaussée, les uns liés aux 
autres'. Le pouvoir royal essaya de préserver cette ambiguïté au dépens de 
l'autonomie de la maréchaussée. Ceci la distingue des autres corps 
ordinaires: au contraire des corps autonomes, il semble que cette troupe ne 
voulut pas accepter l'extension de ses attributions. 
   La situation dans laquelle les intendants n'eurent recours qu'à la 
maréchaussée révèle bien l'inexistence d'une organisation qui puisse se 
substituer à elle'. Donc l'efficacité des fonctions des intendants, c'est-à-dire, 
celle de la centralisation du pouvoir royal, relevait beaucoup de cette institu-
tion militaire, judiciaire et policière. L'augmentation considérable des 
effectifs lors de la création de la gendarmerie nationale en 1791 prouve 
également l'importance d'une pareille institution. Le peuple aussi était 
conscient de la nécessité de son existence comme on le voit dans les cahiers 
de doléances en 1789. Si on prend en considération l'implantation à l'échelle 
nationale du réseau d'un système intégré pour surveiller les sujets, on peut 
estimer que la maréchaussée était essentielle à l'autorité royale et qu'elle 
marqua une époque dans l'histoire de la police ou de l'administration 
puisque la France fut le premier parmi les pays européens à avoir une police 
à l'échelle de la nation'. Ces trois caractéristiques fonctionnelles suggèrent 
la sollicitude de Versailles à l'égard de la maréchaussée. 
   On doit se demander pourquoi le pouvoir royal voulut maintenir le 
caractère militaire de la maréchaussée. Les juridictions de l'Ancien Régime 
fonctionnaient également sur le plan policier ou ( administratif ) . La 
maréchaussée n'est pas une exception. Tout en acceptant son fonctionne-
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ment  (  administratif  ) , le gouvernement royal continua à confirmer la 
caractéristique militaire de la maréchaussée. Il semble que la particularité de 
la maréchaussée en tant que troupe royale est une des clefs de sa 
compréhension. Son fonctionnement fut sans doute très étendu, pourtant 
moins que celui de la lieutenance générale de police de Paris' . Des 
comparaisons entre ces deux organisations policières différentes feraient 
entrevoir ce que la Couronne attendait de cette troupe royale. 
   Structurée dans l'appareil militaire, la maréchaussée du XVIIIe siècle 
fonctionnait ainsi diversement dans le domaine judiciaire, policier ou 
 (administratif) . Son autonomie étant faible, elle occupa dans l'ensemble de 
la structure judiciaire et policière une position particulière, pour ainsi dire, 
comme une institution souple et ambiguë à la fois. Autrement dit, cette 
organisation militaire en cours de développement dans le courant du XVIIIe 
siècle compensa les défauts de la structure gouvernementale au gré des 
exigences du pouvoir royal.
[Notes] - Conclusion 
(1) Ces trois caractères fonctionnels sont communs aux lettres de cachet 
   ou à la Bastille au moins sous le règne de Louis XIV. Masamoto, Les 
    fonctions de la Bastille, p. 87-88. 
(2) On doit s'assurer si l'intendant ne pouvait pas mobiliser la police 
    urbaine. A propos de la juridiction communale, il nous reste beaucoup 
    à étudier. 
(3) Cameron, op. cit., p. 1. Selon lui, la France précédait l'Angleterre d'un 
   siècle et demi; D. Martin estime la modernité de la maréchaussée. 
   Martin, "La maréchaussée au XVIIIe siècle" , p. 91. 
(4) En ce qui concerne les attributions de la lieutenance générale de police, 
    voir Chassaigne, op. cit., p. 43.
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